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soi(en)t le ou les pays dans lesquels des conséquencesindirectes de ce fait surviennent. La Cour a interprétécette disposition afin de répondre aux questions préjudi-cielles d’une juridiction italienne posées dans le cadred’un litige relatif à un accident de circulation, survenu enItalie, qui a emporté la vie d’une jeune femme roumaine.Les parents proches de la victime (son père, sa mère et sagrand-mère), non impliqués dans l’accident et résidanten Italie et en Roumanie, ont cherché la réparation despréjudices patrimoniaux et non patrimoniaux qu’ils ontsubis suite à l’accident auprès de la compagnie d’assu-rance italienne, désignée par le fonds de garanties desvictimes de la route, l’auteur de l’accident n’ayant pas étéidentifié. Dans ce cadre, la juridiction italienne saisies’interrogeait sur la question de savoir si le préjudicecausé aux membres de la famille de la victime devait êtreinterprété comme « dommage » au sens de l’article 4, 1.du Règlement Rome II, ou bien comme « conséquencesindirectes » du fait dommageable.Dans son arrêt, la Cour a dit pour droit que dans les casdes accidents de circulation, le dommage au sens del’article 4, 1. du Règlement Rome II est constitué par lesblessures subies par la victime de l’accident, ayant, enl’occurrence, entraîné sa mort. En revanche, les domma-ges subis par les parents proches de la victime, nonimpliqués directement dans l’accident, doivent, selon laCour, être considérés comme des conséquences indirec-tes du fait dommageable, au sens de l’article 4, 1. sus-mentionné. Ils sont donc soumis à la même loi que celleapplicable à la réparation du dommage direct.Le second arrêt, dans les affaires jointes C-359/14, ERGO
Insurance / If P&C Insurance et C-475/14, Gjensidige
Baltic / PZU Lietuva, concerne la détermination de la loiapplicable à des actions récursoires exercées par descompagnies d’assurance à la suite des accidents de la cir-culation impliquant des conducteurs des tracteurs munisde remorques. Cet arrêt a pour toile de fond deux litigesnés dans des circonstances factuelles similaires: aprèsavoir intégralement indemnisé les victimes de l’accidentsurvenu en Allemagne dont la responsabilité incombaitau conducteur d’un tracteur muni d’une remorque,l’assureur du conducteur du tracteur – une société litua-nienne – s’est retournée contre l’assureur de la remor-que – une autre société lituanienne – pour récupérer lamoitié du montant versé à la victime. Les juridictionslituaniennes saisies de ces litiges se sont interrogées,essentiellement, sur la qualification de la relation juridi-que existant entre les assureurs respectifs du véhiculetracteur et de la remorque et sur la détermination de laloi applicable à cette relation. Cette qualification étaitdéterminante pour les litiges, dès lors que les ordres juri-diques lituaniens et allemands établissent des principesdifférents de partage de responsabilité entre l’assureurdu véhicule tracteur et l’assureur de la remorque lorsquele dommage est causé par un véhicule couplé.

Dans son arrêt, la Cour a confirmé que les dispositions dela directive européenne n° 2009/103/CE, concernantl’assurance de la responsabilité civile résultant de la cir-culation de véhicules automoteurs et le contrôle del’obligation d’assurer cette responsabilité, ne peuventpas être considérées comme établissant des règles deconflits de lois relatives aux actions récursoires. Laréponse aux questions posées par la juridiction de renvoidevait donc être donnée uniquement sur la base desRèglements Rome I et Rome II.A cet égard, la Cour a invité la juridiction de renvoi àmener un raisonnement à deux temps.Dans un premier temps, dit pour droit la Cour, il convientde déterminer les règles selon lesquelles les dommageset intérêts à payer aux victimes doivent être répartiesentre, d’une part, le conducteur du véhicule tracteur et,d’autre part, le détenteur de la remorque. Ces questionsrelevant du domaine non contractuel, c’est conformé-ment à l’article 4, 1. du Règlement Rome II qu’il convientde déterminer les débiteurs de l’obligation d’indemnisa-tion de la victime ainsi que, le cas échéant, les contribu-tions respectives du détenteur de la remorque et dudétenteur ou du conducteur du véhicule tracteur dans ledommage causé à la victime.Dans un second temps, il convient de déterminer la loiapplicable aux contrats d’assurance conclus entre l’assu-reur du véhicule et son assuré, pour savoir si et dansquelle mesure cet assureur peut, par voie de subroga-tion, exercer les droits de la victime contre l’assureur dela remorque. Selon la Cour, cette loi doit être déterminéeconformément à l’article 7 du Règlement Rome I.
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Affaire: C-300/14DROIT JUDICIAIRE EUROPÉEN ET INTERNATIONALTitre exécutoire européen pour les créances non contes-tées – Règlement (CE) n° 805/2004 – Conditions de lacertification – Droits du débiteur – Réexamen de la déci-sionEUROPEES EN INTERNATIONAAL GERECHTELIJK RECHTEuropese executoriale titel – Verordening nr. 805/2004– Vereisten voor certificatie – Nieuw onderzoek van debeslissingDans l’arrêt du 17 décembre 2015, la Cour de justice aclarifié certaines questions relatives à la certificationd’un jugement rendu en Belgique en tant que titre exécu-toire européen au sens du règlement (CE) n° 805/2004du 21 avril 2004, portant création d’un titre exécutoireeuropéen pour les créances incontestées. Ces questionsont pour toile de fond l’absence en droit belge des dispo-
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sitions mettant en œuvre ledit règlement, notamment, ence qui concerne l’instauration d’une procédure de réexa-men conforme aux exigences établies dans son article 19,selon lequel ce réexamen doit être possible pour le desti-nataire d’un titre exécutoire européen, notamment, lors-que la signification ou la notification de l’acte introductifde l’instance n’est pas intervenue en temps utile pour luipermettre de préparer sa défense et lorsque le débiteura été empêché de contester la créance pour des raisonsde force majeure ou par suite de circonstances extraordi-naires. Cette carence législative est source d’insécuritéjuridique, dans la mesure où la question de savoir si lesprocédures d’opposition et d’appel, telles qu’elles sontorganisées, respectivement, par les articles 1047 et sui-vants et 1050 et suivants du Code judiciaire belge sontconformes aux exigences de l’article 19 du règlement(CE) n° 805/2004, fait l’objet des discussions doctrina-les. Par conséquent, jusqu’à présent, malgré l’effet directdu règlement, les tribunaux belges se sont montrés peudisposés à certifier leurs jugements rendus par défaut entant que titres exécutoires européens.L’affaire au principal constitue une illustration de cetteréticence. En effet, saisi pas une société belge ImtechMarine d’une demande visant à condamner le cocontrac-tant de cette dernière au paiement des sommes dues autitre des contrats exécutés, le tribunal de commerced’Anvers, statuant dans les conditions de l’application durèglement n° 805/2004, a fait droit à l’action de lademanderesse tout en refusant de certifier son jugementen tant que titre exécutoire européen au sens duditrèglement. Imtech Marine a fait appel devant la courd’appel d’Anvers qui a déféré à la Cour une série desquestions préjudicielles.En réponse à ces questions la Cour a dit pour droit, enpremier lieu, que le règlement (CE) n° 805/2004n’impose pas aux Etats membres d’instaurer, en droit

interne, une procédure spécifique de réexamen telle quevisée à l’article 19 de ce règlement. Il impose, toutefois,au juge national, en absence d’une procédure spécifiqueinstaurée par législateur, d’examiner la question desavoir si le droit interne permet effectivement et sansexception de demander un réexamen de la décision encause dans les hypothèses prévues à son article 19.En second lieu, la Cour s’est penchée sur l’interprétationde cette disposition afin de donner à la juridiction de ren-voi des indications permettant de déterminer si les pro-cédures d’opposition et d’appel existant en droit belgesont conformes aux exigences qu’elle pose. A cet égard, laCour a constaté que les voies des recours internes doi-vent permettre un réexamen complet de la décision endroit et en fait. Elles doivent, en outre, permettre au débi-teur de demander un tel réexamen au-delà des délaisordinaires prévus par le droit national pour formeropposition ou appel de la décision. Tel est le cas, notam-ment, si le droit national prévoit la possibilité de proro-ger ces délais, de telle sorte que ceux-ci courent à nou-veau, au plus tôt, à compter du jour où le débiteur a effec-tivement eu la possibilité de prendre connaissance ducontenu de la décision ou d’exercer un recours. La Cour aprécisé, également qu’afin de satisfaire, spécifiquement,aux exigences de l’article 19, 1., sous b), du règlementn° 805/2004, le droit interne doit permettre une telleprorogation des délais de recours tant en cas de forcemajeure qu’en présence de circonstances extraordinai-res indépendantes de la volonté du débiteur, et sans qu’ily ait eu faute de sa part.En troisième lieu, la Cour a précisé que l’acte de certifica-tion d’un jugement en tant que titre exécutoire européenexige un examen juridictionnel des conditions prévuespar le règlement n° 805/2000. En revanche, l’acte formelde délivrance du certificat qui est visé à l’article 9 duditrèglement peut être confié au greffier.


